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Accompagner les projets
La crise sanitaire a renforcé l’impérieuse nécessité de soutenir l’ensemble 
de notre tissu économique : l’agriculture, le tertiaire, l’industrie, la bio-
technologie, la montagne et le tourisme, autant de secteurs à protéger, 
accompagner et aider à progresser pour un département ouvert aux en-
jeux d’avenir. La crise sanitaire et l’enchainement des périodes de confi-
nement et de contraintes ont plongé nos entreprises dans une situation 
sans précédent. J’ai pu soutenir, dès qu’il en a été possible au regard des 
dispositifs mis en place par l’État, les professionnels de la montagne et 
les entreprises afin qu’ils puissent obtenir les aides directes, les fonds de 
relance et les prêts garantis. 

A travers de nom-
breux échanges avec 
les acteurs locaux 
comme la C.C.I, la 
C.A.P.E.B, la C.P.M.E, 
la F.F.B, il a été égale-
ment possible de me-
surer les réels enjeux 
de demain : emploi, 
formation profession-
nelle, nouvelles syner-
gies et coopérations, 
ouverture vers de nouveaux marchés. C’est une grande fierté que dans ce 
cadre-là,  les entreprises « pépites » de notre territoire aient été soute-
nues dans leurs projets de développement au titre du plan de relance. Un 
grand bravo à Biose, Europe Service, notamment, mais aussi au groupe 
Altitude, au Laboratoire Interprofessionnel de Production (L.I.P.), à l’en-
treprise Dischamp, et à l’entreprise Bergheaud, pour leurs projets, syno-
nymes de centaines d’emplois relocalisés, pérennisés et crées.

Le Cantal pourra développer à terme un ou plusieurs pôles de compéti-
tivité afin de concrétiser son attractivité économique, c’est l’orientation 
déjà défendue dans le Contrat de Plan État Région (C.P.E.R).

Par ailleurs, les réflexions 
quant au développe-
ment de l’agriculture de 
demain se sont invitées 
dans les débats sur la 
concrétisation de la P.A.C : 
notre typicité d’élevage 
bovin de moyenne mon-
tagne, s’inscrit comme le 
premier pilier d’un éco-
système qui sait concréti-
ser écologie et économie, 
un modèle alimentaire 

solide, au service d’un modèle de société qui doit évoluer en faveur de 
nouvelles convergences locales. J’ai ainsi abondé dans le sens d’une meil-
leure reconnaissance financière de la production locale, des aides à l’hec-
tare et d’une politique foncière adaptée à des entreprises agricoles à taille 
humaine, portées vers le rayonnement économique local (voir article par 
ailleurs).

L’accueil de nouvelles populations, d’entreprises, et de touristes est un 
levier prépondérant, au service de notre ruralité, de notre département, 
véritable terre d’avenir, dans lesquels je m’engage de manière quotidienne 
et collective. A ce titre, j’ai souhaité m’engager de manière active au sein 
de l’Agence Economique Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises pour sou-
tenir notre économie et oeuvrer à l’attractivité du Cantal.

Ne plus rien céder
Maintenir et développer les services publics de notre territoire est une 
priorité qui n’est plus négociable. La santé, l’éducation ainsi que la culture 
sont des domaines à protéger, à privilégier.

Aussi, j’ai pu me mobiliser 
auprès des maires, des élus 
et des acteurs cantaliens 
afin de défendre les posi-
tions nécessaires quant à la 
carte scolaire du premier 
et du second degré : des 
R.P.I à nos collèges. Il est es-
sentiel de conserver et de 
doter nos établissements 
des ressources indispen-
sables à leur bon fonction-
nement pédagogique. C’est 
en engageant la poursuite 
de ce travail à travers une 

nouvelle convention pour l’école et les collèges avec l’ensemble des parte-
naires que nous garderons les piliers de notre socle éducatif et le maillage 
de notre département, essentiel à notre attractivité.

Il en est de même pour les secteurs de la santé et du médico-social, for-
tement sollicités depuis ces dix-huit derniers mois au cœur de la crise sani-
taire. A travers le dialogue entamé avec le Ministère et l’Agence Régionale 
de Santé, j’ai soutenu le maintien de l’unité Parkinson implantée à Ydes, 
travaillé au sein du comité stratégique départemental pour la vaccination 
contre la Covid-19, veillé au projet d’implantation d’une pharmacie à Vézac, 
et me suis mobilisé pour que les personnels des S.S.I.A.D soient rémunérés 
à leur juste hauteur. La mise en oeuvre du Ségur de la santé va continuer à 
me mobliser, en particulier pour sauvegarder et développer notre système 
hospitalier et son maillage.

L’action solidaire locale a été 
une source d’engagement 
notamment dans le cadre 
de la mobilisation en faveur 
de jeunes en situation irré-
gulière, pourtant parfaite-
ment intégrés socialement 
et professionnellement dans 
le Cantal, ce qui fut notam-
ment le cas pour Ronaldo 
Mbumba, agent travaillant 
au sein de la Maison de re-
traite de La Louvière.

Je suis aussi resté actif auprès des secteurs sportifs et culturels, en ac-
compagnant leurs mobilisations pendant les épisodes de confinement, 
tant pour l’obtention d’aides financières pour les salles de sport par 
exemple, que pour le soutien aux structures associatives portant la culture 
au plus près des territoires. 

Enfin, nos services de sécurité aux biens et aux personnes font l’objet 
d’une attention particulière, notamment au regard de la montée de l’in-
sécurité constatée en milieu rural. La situation des sapeurs-pompiers fera 
l’objet d’un débat législatif cet automne pour préserver notre système.

Le Cantal doit absolument garder un tissu de services publics de proxi-
mité et pérenne, c’est en ce sens que je souhaite porter mon action  
nationale et locale.

ECONOMIE - TOURISME - 
ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE

SERVICES  
A LA POPULATION

MOBILITÉ - RÉSEAUX - 
ÉCOLOGIE

FINANCES PUBLIQUES - 
CONTRACTUALISATIONS

CRISE SANITAIRE AGRICULTURE (PAC)

 Concilier aménagement  
et environnement

Notre département reste encore relativement enclavé et a été percuté ces 
dernières décennies par de trop nombreuses « coupes sombres » ou de choix 
non concertés en matière de dessertes en tout genre. A l’égal de la santé ou de 
l’éducation nous ne pouvons plus nous permettre de subir des visions d’amé-
nagements du territoire, souvent verticales et métropolitaines, ignorant nos 
territoires.

Concernant la mobilité, 
le triptyque ligne aé-
rienne/ligne ferroviaire/
route demeure la co-
lonne vertébrale de notre 
accessibilité. J’ai pu mesu-
rer avec l’ensemble des 
acteurs publics et privés 
du territoire combien 
nous sommes fragiles et 
dépendants. Aussi, la dé-
fense de la ligne Aubrac, 

la régénération de nos voies ferrées, le retour du train de nuit Aurillac/Paris, le 
soutien à la ligne aérienne Aurillac/Paris, mais également le soutien du contour-
nement routier de Maurs, et l’aménagement du Pas de Cère sur la RN 122, 
sont autant de dossiers dans lesquels mon action parlementaire et locale a été 
intense. L’attractivité de notre département passe encore par une mobilité 
renforcée et intégrée à nos paysages.

Il en est de même avec les réseaux de téléphonie 
et de Très Haut Débit dans lesquels nous avons 
pu avec l’ensemble des élus départementaux et 
régionaux obtenir une garantie de couverture  
fibrée à 92 % d’ici fin 2022, qui sera portée à  
100 % dans un calendrier en cours de calage 
(2025 probablement). De même la poursuite du 
New Deal en matière de téléphonie mobile exige 
une sollicitation permanente de l’État. 

D’autres réseaux portent une réelle importance 
au quotidien, au plus proche de l’engagement 
des municipalités cantaliennes : les réseaux 
d’eau et d’assainissement. L’eau est l’or de de-
main. Il est primordial pour l’ensemble de nos 
concitoyens qu’elle soit au cœur de nos préoc-
cupations environnementales, par une aide accrue de l’État pour nos territoires 
ruraux. A ce titre, j’ai proposé que l’eau soit une des priorités du futur Contrat 
de Plan État Région (C.P.E.R), que nous revenions sur l’obligation de transfert de 
compétence aux E.P.C.I et enfin que la gouvernance des agences de l’eau soit 
modifiée pour mieux prendre en compte les besoins de la ruralité.

Cet engagement écologique constructif a animé ma première année de travail 
sénatorial : le pacte énergétique de demain ne peut être ni coercitif, ni punitif. 
La protection de la filière bois locale, la prise en compte globale et non-opa-
que des différents écosystèmes pour l’implantation d’éoliennes, l’arrêt rapide 
de l’utilisation de néonicotinoïdes dans notre agriculture, la question épineuse 
de la gestion des déchets, le développement du solaire notamment sur nos 
bâtiments publics, sont autant de préoccupations partagées et travaillées. Leur 
approche se doit d’être réfléchie, en dehors de tout dogmatisme, au service de 
l’ensemble des Cantaliens. Je pense aussi à une meilleure gestion et valoristion 
des ressources des communes forestières. Enfin, la question de l’énergie et de 
notre mix énergétique, sera au cœur de nos prochains débats, au titre du Pro-
gramme Prévisionnel de l’Energie.

 Conjuguer responsabilité  
et volontarisme

La période actuelle est sans précédent dans le domaine des finances publiques. 
Notre pays n’a vécu aucune crise financière de cette intensité depuis 1944. 
Aussi, nous avons dû considérer deux types d’enjeux. 

Ceux de la structure et de la soute-
nabilité de nos finances publiques. 
Si le «quoi qu’il en coûte» fût né-
cessaire, il aura deux conséquences 
très négatives : la dégradation 
durable et forte de nos finances 
publiques, déjà très mal en point 
avant même la crise sanitaire, et 
peut-être plus encore l’impact psy-
chologique négatif laissant à pen-

ser que plus aucun effort n’est nécessaire et que nous pouvons durablement 
laisser filer les déficits. Alors que bien sûr il n’en est rien, pour preuve les trois 
chiffres-clés le résumant : un déficit public à hauteur de 9,4 % du P.I.B, une dette 
publique représentant 117,2 % du P.I.B et un budget de l’État financé à 50 % par 
la dette. Vertigineux !
Ceux concernant les réponses pour nos territoires, nos concitoyens, nos com-
munes, nos entreprises, ceux de l’urgence, qui a montré la solidité de notre sys-
tème de protection, et surtout les enjeux de la vision d’avenir et de la relance qui 
ont été au centre de mes préoccupations. A travers le travail mené au sein de 
la commission des finances du Sénat, mais également au sein des commissions 
préfectorales dédiées à l’étude des demandes de fond pour les projets commu-
naux, intercommunaux ou de syndicats de communes, j’ai pu à la fois mesurer 
les difficultés rencontrées et appréhender une réelle et concrète façon de pré-
parer la sortie de la crise sanitaire actuelle. De même j’ai soutenu les projets des 
entreprises cantaliennes, dans leur dimension défensive comme au titre du plan 
de relance, pour mobiliser des moyens en faveur de leurs projets, souvent avec 
succès. 
Cela restera très certainement un des défis majeurs du prochain quinquennat 
avec courage et responsabilité pour tout à la fois rétablir nos fondamentaux, re-
trouver une souveraineté industrielle et accompagner les transformations pro-
fondes de notre économie notamment au 
titre de son verdissement.
En ce qui concerne les contrats locaux et 
la programmation des crédits d’inves-
tissement en faveur des collectivités, je 
me suis particulièrement investi dans les 
travaux liés au plan de relance, à la D.S.I.L, 
à la D.E.T.R. , au C.R.T.E et à la préparation 
du C.P.E.R, du C.A.R 2 et du Pacte Cantal, de 
manière à ce que chaque collectivité prête 
à développer ses projets puisse être dotée 
d’aides financières décisives pour la bonne réalisation de ces travaux. J’ai sou-
tenu la démarche de nombreux élus à travers une écoute régulière mais aussi 
grâce aux entretiens de proximité menés avec les Sous-Préfets de circonscrip-
tion et le Préfet. Ce dernier m’a assuré des améliorations apportées aux délais 
et au calendrier dès 2022.
La gestion du budget de l’État gagnerait à s’inspirer de celui des collectivités 
pour viser l’équilibre, réserver la dette à l’investissement et piloter la dépense 
en proximité. Cela devrait nous conduire à introduire enfin une règle d’or dans 
la constitution pour encadrer l’évolution des dépenses que nous ne parvenons 
pas à maîtriser depuis des années. Les perspectives du PLF 2022 vont encore 
creuser notre déficit primaire et accroître de près de 11 milliards un niveau de 
dépenses déjà inédit. Là aussi le langage de vérité ne peut plus attendre. La ré-
forme ne peut être acceptée que si elle est juste et concerne tous les français 
et surtout si elle permet de vraies avancées positives pour «la classe moyenne» 
et en particulier pour les enfants de cette «classe moyenne». Elle nécessite de 
baisser les impôts de tous (personnes physiques et entreprises), d’accroître le 
salaire net sans renchérir le coût du travail et d’amplifier le différentiel entre 
revenus du travail et revenus de substitution. 

 Soutenir, responsabiliser et  
accompagner un épisode sans précédent

Dans la nuit du 25 juillet 2021, le Sé-
nat a adopté dans une forme profon-
dément amendée le projet de loi de 
gestion de la crise sanitaire. Il consti-
tue la dernière étape en date  d’un 
long processus législatif pour faire 
face à la crise sanitaire et à ses consé-
quences sociales et économiques 
qui nous frappent depuis 18 mois : 
mesures d’urgence et d’exception li-
mitant les libertés publiques, moyens 
financiers considérables pour amortir 
la crise... En responsabilité, j’ai soute-
nu ces mesures et donner au Gouver-
nement les moyens d’agir, même si 
je ne partage pas toutes les options 
choisies ni toutes les modalités de 
gestion de la crise mises en place 
depuis mars 2020. Ce rendez-vous a 
été salué par les médias nationaux 
comme un tournant du quinquennat 
avec un rôle enfin reconnu et accordé 
au Sénat dans l’élaboration de la loi.
Je veux juste rappeler ici quelques 
faits de bon sens. N’oublions pas que 
la charge virale du variant Delta est 1 
260 fois supérieure à celle de la pre-
mière souche. Cela appelle des déci-
sions fortes et urgentes. Nous étions 
en retard sur la vaccination et devions 
en passer par cette mesure transitoire 
du pass sanitaire pour espérer éviter 
un nouveau confinement, tout en ac-
célérant la vaccination pour tous, qui 
est la seule vraie solution.

Cette 4ème vague venue nous frap-
per en plein été suscite de la colère 
car la confiance a disparu. L’attitude 
du Gouvernement qui oscille entre 
euphorie (en mai dernier encore) et 
catastrophisme n’est pas facilitante, 
même si le sujet est particulièrement 
difficile. Toutefois, nous avons le sen-
timent que les décisions sont bien 
souvent trop tardives et en réaction. Il 
semble que n’ayant pas les moyens de 
sa politique, le Gouvernement tente 
d’avoir la politique de ses moyens. 
L’aveu de l’insuffisance de doses a en 
effet bien été fait par le ministre dans 
le débat parlementaire de juillet.
Rappelons que nous avons déjà 11 
vaccins obligatoires dans notre pays. 
Rappelons que c’est bien la pandémie 
qui nous prive de liberté et que nos 
décisions ne sont guidées que par 
la volonté de retrouver au plus vite 

nos libertés. Limitons les contraintes 
faites aux jeunes mais soyons aussi 
conscients de la nécessité de limiter 
la circulation du virus, tant que les 
variants sont encore sensibles au vac-
cin. Rien ne serait pire qu’un reconfi-
nement.
Soyons aussi vigilants à répondre aux 
difficultés des entreprises qui su-
bissent le pass sanitaire, après avoir 
été victime du confinement. Elles 
doivent réduire leur activité et sup-
porter des charges supplémentaires. 
Veillons également à la situation des 
salariés et des personnes fragiles. 
En réalité, il n’y a pas de bonne so-
lution et pourtant nous devons agir. 
Nous avons cherché à trouver un 
équilibre entre responsabilité (avec 
les moyens d’agir pour protéger les 
français) et exigence (qu’on doit à 
tous les français ceux qui sont pour 
et ceux qui ont des interrogations). 
Et surtout en évitant d’opposer ou de 
contraindre trop fortement et trop 
durablement pour faire confiance à la 
responsabilité de chacun.
Comme je le dis depuis déjà plusieurs 
mois, ce débat nous renvoie à une 
des valeurs de notre République, la 
troisième, la fraternité, souvent ou-
bliée. La démocratie c’est bien sûr la 
règle de la majorité, mais c’est aussi le 
respect de la minorité. Ne l’oublions 
pas, mais ne laissons pas non plus la 
minorité, les minorités, décider pour 
nous, comme c’est trop souvent le 
cas depuis quelques années. Cette 
crise est un accélérateur et un révé-
lateur de l’état de notre société, de 
ses fractures, de ses peurs, de ses 
transformations en cours qui créent 
des inquiétudes. Elle illustre le posi-
tionnement politique que je porte, 
en responsabilité, sans complaisance 
avec le pouvoir en place qui n’écoute 
pas suffisamment, ne fait pas suffi-
samment confiance et parfois trouble 
le débat avec ce fameux « en même 
temps », mais qui  agit dans un cadre 
inédit qui demande humilité et sou-
tien dans ces moments difficiles 
pour notre pays et pour nous tous ; 
sans complaisance avec ceux qui 
cherchent à abuser nos concitoyens 
et attisent les colères dans un mo-
ment troublé qui ne peut que nous 
inquiéter, alors que nous avons be-
soin de refaire du commun.

 Vivre de sa production  
et préserver nos espaces

Le Gouvernement reconnait la situa-
tion de fragilité de l’élevage bovin 
en général, et allaitant en particulier, 
dont il sait la situation de crise et d’ur-
gence, sans pour autant réellement 
agir. Ni la loi EGALIM, ni la réalité des 
mesures d’urgence, ni les premières 
orientations de la PAC, ne sont venues 
en soutien de notre agriculture : at-
taques en règle des aides couplées, 
notamment celle aux bovins viande, 
transfert d’une partie des aides ani-
males couplées vers les protéines 
végétales… Nous avons toutefois pu 
avancer sur la revalorisation des re-
traites agricoles grâce à une action 
parlementaire unanime. La rentrée 
est marquée par l’examen au parle-
ment d’EGALIM2 qui, espérons-le, 
va enfin répondre aux besoins de la 
filière, à la reconnaissance du juste 
prix et à un partage de la valeur plus 
équitable pour que chaque agricul-
teur puisse vivre de sa production, 
puisque c’est bien là l’essentiel. D’ici 
fin 2021, le cadre national sera stabi-
lisé avec les améliorations apportées 
par le débat parlementaire. Mais il 
est à craindre que notre modèle de 
la PAC soit en fin de cycle. Nous au-
rons à le réinterroger pour retrouver 
une agriculture à taille humaine, avec 
suffisamment d’actifs, vivant de ses 
productions et préservant notre éco-
système.
Nous avons en effet dû nous mobili-
ser collectivement pour notre agricul-
ture de montagne et notre élevage. 
Il en va de notre modèle agricole et 
de la vie de nos communes, il y va du 
niveau de revenu de nos éleveurs et 
du mode d’alimentation de tous les 
français.
Chacun a enfin compris le double lan-
gage d’un gouvernement qui ne cesse 
de vanter la souveraineté agricole, ou 
alimentaire, mais qui signe les ac-
cords de libre-échange et renonce à 
une agriculture d’excellence, un gou-
vernement qui vante les bienfaits de 
la viande bovine et porte les projets 
d’une nouvelle industrie qui veut 
nous faire avancer à marche forcée 
vers le steak végétal. Le constat est 
que notre balance commerciale agri-

cole se dégrade et qu’à ce rythme 
nous devrons importer d’ici 2026 des 
biens alimentaires qu’aujourd’hui 
nous produisons.
Les agriculteurs cantaliens se sont 
mobilisés pour revendiquer des prix 
couvrant leurs coûts de production, 
et dégageant un juste revenu, quoi de 
plus normal ! Il faut que ces colères 
soient entendues et ne se transfor-
ment pas en violence stérile.
Historiquement la PAC fut une chance 
pour notre pays et doit le rester. Les 
deux réformes précédentes avaient 
permis de rééquilibrer les soutiens 
communautaires en faveur des pro-
ductions animales et des zones de 
montagne. Mais en partie seule-
ment. Il est essentiel de parachever 
la convergence des aides à l’hectare 
(découplées de la production) enga-
gée en 2013 et de porter le niveau 
du paiement redistributif (majoration 
des aides sur les 52 premiers hec-
tares) de 10 à 20 %, et ce sans tou-
cher par ailleurs au taux de couplage 
des aides animales, ni à l’ICHN. 
Nous devons nous mobiliser pour un 
modèle agricole réellement adapté à 
la moyenne montagne qui d’ailleurs 
ne dépend pas que de l’Europe. C’est 
aussi à nous de montrer le chemin : 
qualité, différenciation effective, au-
tonomie alimentaire, circuits courts, 
démarches collectives, diversifica-
tion, politique foncière favorisant les 
exploitations à taille humaine (fa-
miliale ou non), arrêt de la course à 

l’hectare synonyme de désertification 
rurale. Nous devons nous mobiliser 
pour une agriculture comme pre-
mier pilier de l’environnement. Ces 
questions nous concernent tous et 
doivent être traitées dans le débat 
public, par la société toute entière et 
par la représentation nationale.

 Dynamique touristique  
au cœur du massif 
cantalien :
La commune de Laveissière a investi et fait confiance 
à des jeunes entrepreneurs pour refaire vivre son 
accueil touristique. Une approche qualitative au 
service de notre montagne cantalienne. 

Ma newsletter mensuelle met notamment en avant 
une bonne pratique de ce type  pour partager les 
expériences.

 Plateau TV :
Porter haut le Cantal et les territoires ruraux à travers 
les sujets comme les mobilités, la santé, l’agriculture : 
chose faite sur le plateau de Public Sénat.  A poursuivre... 

Mon point semestriel avec la presse locale s’inscrit 
aussi dans cette volonté d’informer et de valoriser 
notre département.

 Les ombres au service 
de la culture - au château
de la Trémolière :
Véritable temps fort culturel de l’été, l’exposition du 
plasticien Samuel Rousseau à Anglards de Salers met 
en valeur le dynamisme culturel territorial. Coup de 
cœur pour l’arbre et l’ombre.

Mon appui aux projets et aux initiatives pour en 
faciliter la réalisation est ouvert à tous. 

 Cheylade, 
une petite cité de caractère :
Nichée au cœur de nos montagnes et offrant des 
services de proximité de qualité, la vocation à obtenir 
le label « Petite cité de caractère » va concrétiser 
l’ensemble des projets d’une commune dynamique.

Des rencontres de terrains et de proximité, en 
individuel ou en collectif, me permettent de 
comprendre et d’accompagner des projets de ce 
type.

 Un nouveau challenge
régional :
Finances, Transports et Enseignement supérieur, mais 
aussi Économie et soutien aux collectivités : c’est à 
travers ces secteurs que j’ai souhaité m’engager à 
la Région, pour servir le Cantal, ses communes, ses 
citoyens et ses projets. Dans ce cadre, j’assurerai la 
Présidence de la commission Transports.

Ma permanence, pour vous recevoir et vous écouter, 
vous est ouverte.

« La culture, c’est ce qui relie 
les savoirs et les féconde. » 

Edgar Morin 

Sodalite

FOCUS 2021FOCUS 2021

 Une présence dans 
les instances du Sénat : 
Secrétaire de la commission des finances ; Membre de 
la délégation à la prospective; Membre de différents 
groupes d’études (Chasse et Pêche, Montagne, Forêt, 
Numérique...) ; Membre de plusieurs groupes d’amitié 
avec des pays étrangers. 

Je propose aussi aux élus une visio-conférence trimestrielle 
thématique avec un intervenant nationalement reconnu.

Participation à une réunion de l’A.M.F.

Avec Jean-François HUSSON, Sénateur, 
Rapporteur Général du budget.
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Avec Laurent Wauquiez,  
Président de la Région A.U.R.A.

Avec Gérard Larcher,  
Président du Sénat. 

Les sénateurs du groupe présents 
en séance de nuit le 25 juillet.

Rencontre avec les élèves de 6ème du
Collège Jules Ferry à Aurillac.

Santé et Médico-social : deux enjeux majeurs pour le Cantal



PARTAGEZ LA VISION 
DE SODALITE…
Mes 5 engagements au service du Cantal :
•  Rassembler au seul service du Cantal pour qu’il soit défendu, 

entendu et renforcé, pour défendre et promouvoir la ruralité et les 
communes.

•  Agir avec ma Liberté de parole et de vote, avec Responsabilité, 
Fidélité et Loyauté envers ceux qui me font confiance, avec Humilité 
et Détermination, Sincérité et Humanité.

•  Être l’élu des trois arrondissements, d’Aurillac, de Saint-Flour et de 
Mauriac, au service de tous les Cantaliens. 

•  Être un élu libre, engagé et combatif, un élu avec un regard neuf, 
avec l’expérience indispensable et un réseau actif.

•  Valoriser le potentiel du territoire, Obtenir une vraie solidarité 
nationale, Défendre la ruralité et le service public.

Mes 5 priorités pour la France et le Cantal : 
•  Les finances publiques locales et la libre administration des 

collectivités territoriales.
•  La ruralité, l’agriculture (une agriculture durable à taille familiale), 

l’économie et le tourisme, l’ouverture (désenclavement, 
rétablissement du train de nuit, fibre), l’environnement et les 
paysages, l’eau, le logement (initiative sur l’ancien en accession), 
l’emploi (en particulier des jeunes), la sécurité (y compris pour 
lutter contre la violence faite aux élus). 

•  La relocalisation des emplois publics, l’innovation, 
l’expérimentation et la différenciation.

•  Le renforcement de l’offre de santé en milieu rural et la réforme de 
la dépendance.

•  La mise en œuvre de l’Agenda rural : numérique, accès aux services 
publics, ingénierie, accès aux soins, éducation, culture, fiscalité, 
cadre de vie, soutien financier, prise en compte de la montagne.

Mes 5 orientations fortes pour notre 
action publique :
•  Reconnaitre les français, tous les français, pour répondre à la crise 

de représentation et renouer avec la confiance, 
•  Apaiser les clivages de toutes sortes pour agir d’abord pour les 

jeunes, tous les jeunes, grâce à un nouveau paradigme fiscal et 
social, ouvrant à une nouvelle citoyenneté,

•  Protéger les français, tous les français, autour de l’autorité et de la 
justice, préalable à tout,

•  Espérer doit redevenir possible en empruntant un chemin nouveau 
fait d’exemplarité, de fraternité et de reconnaissance, en étant 
patriote et européen, pour un nouvel avenir,

•  Respecter le vivant, tout le vivant autour d’un nouveau contrat 
social et environnemental de l’économie du vivant.

Les 3 blocs pour les mettre en œuvre : 
•  Le local, de la commune à la région, synonyme de confiance, de 

proximité et d’efficacité,
•  Le national, concentré uniquement sur le régalien, l’autorité, la 

solidarité nationale, l’éducation et la culture,
•  L’Europe, refondée autour d’une logique de majorité qualifiée 

et non de l’unanimité, de la convergence fiscale, sociale et 
environnementale, des questions internationales, d’un budget 
propre mais strictement encadré.

La Sodalite est une pierre bleue veinée de blanc, symbole d’har-
monie et de protection. C’est un minéral auquel on prête plu-
sieurs vertus dont celle, et ce n’est pas la moindre, d’être présente 
dans le Cantal. Ce nom m’est apparu tout à la fois ancré dans notre 
histoire, celle d’une roche volcanique, mais aussi présentant une 
belle ouverture au monde. Elle pourrait être notre «Kintsugi», cet 
art japonais de la résilience. La résilience, c’est-à-dire la capacité 
à apprendre, à tirer des enseignements de l’expérience, à s’adap-
ter, la résilience si précieuse en ces temps troublés, repose sur 
4 comportements clés : la frugalité, nous en avons tant besoin ; 

le fait d’être ambidextre, c’est-à-
dire capables d’innover sans né-
gliger les opérations courantes ; 
la référence à un pacte social pri-
vilégiant la reconnaissance et le 
droit à l’erreur ; l’inscription dans 
le temps long puisant dans le pas-
sé pour dessiner l’avenir et écrire 
un nouveau récit avec vision et 
partage.

Sodalite, le bulletin, veut offrir 
une approche pragmatique de 
l’action politique de terrain que 

je cherche à conduire, au service de tous et en associant chacun, 
depuis un an dans le cadre du mandat pour lequel vous m’avez 
accordé votre confiance. Sodalite veut aussi permettre dans un 
esprit « pompidolien » de construire une pensée et un projet po-
litique en ouvrant un chemin et en s’inscrivant dans un nouveau 
récit national devant permettre d’arrimer la France avant qu’elle 
ne dévisse davantage.

Sodalite offre un visage du Cantal, résolument tourné vers l’avenir 
sans rien renier de son histoire, bien au contraire. Notre projet de 
développement s’organise autour de ce que nous sommes, autour 
d’un capital et de valeurs qui feront la richesse de ce siècle. A ce 
titre, nous ne devons plus accepter aucun recul de nos services 
publics et de l’égalité républicaine.

Depuis la fin des 30 glorieuses, aucune réponse de fond, claire, li-
sible, tranchée, n’a réellement été apportée aux attentes des français. 
Seules des opérations de communication, souvent dans l’urgence 
et la réaction, ont bien souvent été mises en œuvre. Seules des ré-
ponses catégorielles, venant se sédimenter par couches successives, 
ont bien souvent été apportées. Cette situation, ces renoncements, 
renforcent chaque jour davantage la défiance vis-à vis du politique, 
d’autant plus lorsque celui-ci adapte en permanence ses réponses au 
public qui l’écoute. Nous avons besoin de choix clairs et sincères, qui 
répondent à l’attente populaire du plus grand nombre. C’est dans ce 
sens que s’inscrit mon action au service du Cantal et des Cantaliens 
que Sodalite tentera de vous faire vivre une fois par an en complé-
ment de l’action que je conduis et des informations que je partage 
avec vous tout au long de l’année.

Notre démocratie, au Nœud de l’autorité et de la citoyenneté, né-
cessite la bonne distance, la justesse, l’équilibre. Le temps est venu 
d’imposer une discipline démocratique garante des libertés, de 
l’équité, de la fraternité, de la durabilité et d’une inscription dans le 
temps long. Le Cantal en donne bien souvent l’exemple. Et pour ma 
part, c’est ce que je m’attache à faire.

Enfin, je propose de rendre systématiquement les arbitrages de nos 
politiques publiques en faveur des jeunes qui sont à la fois notre 
avenir et notre espérance.

Très sincèrement,
Stéphane Sautarel 

EDITO 2021 : MES CHEMINS CANTALIENS 2021 : MON ACTION PARLEMENTAIRE
Mon engagement au service des communes, des E.P.C.I et des collectivités cantaliennes, se concrétise par 
des visites régulières au plus près du terrain, au plus près des projets des élus et de leurs préoccupations.

Ces rendez-vous et visites nourrissent mes missions, mes réflexions et mon action de parlementaire, pour  
tout mettre en œuvre pour servir les initiatives faisant avancer et progresser notre territoire cantalien.

Libre, engagé et combatif, c’est ce que je m’efforce d’être au quotidien dans mon travail parlementaire. 
Déterminé, sincère et humain, c’est ce que je conjugue dans chacune de mes interventions, dans chacune 
de mes missions ou de mes propositions. 
Je reviens ici sur cinq des travaux les plus marquants de mon investissement au Sénat au cours de cette 
année. J’aurais pu en choisir d’autres sur lesquels je reviendrai par ailleurs : télétravail, PAC, renforcement 
des fonds propres des entreprises, ruralité…

Mission d’information sur  
l’évolution et la lutte contre la  
précarisation et la paupérisation d’une 
partie des Français
Accélérée par la crise sanitaire, 
l’aggravation de situations sociales 
difficiles pour nombre de nos conci-
toyens, estimés aujourd’hui par plu-
sieurs associations caritatives à plus 
de 10 millions, nécessite l’identifica-
tion des enjeux et des besoins pour 
de meilleures réponses, concrètes et pragmatiques.

Cette mission d’information aborde les problèmes de manière trans-
versale, intégrant les dimensions de l’éducation, de la santé, de l’em-
ploi, de l’environnement, du logement.

Les auditions ont permis d’aborder la pauvreté en milieu rural, la pré-
carité alimentaire et l’accès aux droits, l’insertion dans le milieu profes-
sionnel, la précarité des travailleurs, le logement et la précarité éner-
gétique. Je suis très attentif à ces travaux car ils doivent intégrer une 
réflexion et une vision pour demain, en sortie de crise sanitaire.

PPL «Déserts Médicaux »
Ma première proposition de loi (PPL) concerne effectivement l’offre de santé 
pour tous et en tout point du territoire. A l’égal de l’éducation, ce secteur est un 
élément majeur de l’attractivité de nos territoires.

Les déserts médicaux ne cessent de se déve-
lopper en France, de vraies ruptures d’égalité 
s’opèrent et ne sont plus acceptables pour la 
population qui y vit. Ainsi, accompagné de 
plus de soixante sénateurs cosignataires, je 
propose d’ouvrir une nouvelle voie pour lut-
ter activement contre les déserts médicaux 
par la mise en place d’un conventionnement 

sélectif en faveur des territoires sous-dotés pour une du-
rée de trois ans, mais également d’ouvrir à des mesures 
incitatives et obligatoires de préparation au départ en re-
traite, de prévoir une année de stage territorial après les 
3 années d’internat en médecine générale, ou encore la 
transposition du concept d’ateliers-relais à usage artisanal 
en matière de santé.
Malgré de nombreux écueils qui guettent cette proposi-
tion, et que je n’ignore pas, je suis convaincu qu’il est de la responsabilité des 
élus de la République de répondre à ce besoin essentiel de nos compatriotes. 
En matière de santé publique notamment, nous devons retrouver du réalisme, 
revoir nos modèles, modifier nos schémas de pensée.

Climat et résilience
Le Sénat a abordé l’écologie dans sa forme la 
plus large. Elle est en effet trop souvent envi-
sagée sous un prisme unique : celui de la bio-
diversité, de la végétalisation, de la rénovation 
des bâtiments ou de la qualité de l’air. 

Aborder le thème de l’écologie dans sa globa-
lité permet de conjuguer de nouveaux pro-
blèmes et de lier environnement avec enjeu 
sanitaire, croissance économique, aménage-

ment du territoire… L’écologie de demain est une écologie positive, pragmatique, 
mieux connue et mieux acceptée. 

Aussi, dans le cadre de mon investissement au parlement, j’ai pu soutenir des ap-
ports sénatoriaux quant à ce projet de loi : la création de dispositifs de soutien 
à l’hydrogène renouvelable et bas carbone, au biogaz et au photovoltaïque, la 
relance du fret ferroviaire et fluvial, la prise en compte des enjeux de la ruralité 
dans le process de zéro artificialisation nette, la reconnaissance de l’objectif de 
souveraineté alimentaire et de la lutte contre les importations déloyales comme 
premier objectif de la politique alimentaire. Mais nous le savons ce texte n’est ni 
suffisamment ambitieux, ni centré sur l’essentiel. Nous devrons aller plus loin dans 
le nouveau cadre européen qui se dessine. J’aurai donc l’occasion d’y revenir.

Projet de loi 3DS
DIFFÉRENCIATION-DÉCENTRALISATION- 
DÉCONCENTRATION-SIMPLIFICATION 
A mi-chemin entre un énième rendez-vous 
manqué en matière de simplification et 
de différenciation notamment pour nos 
territoires ruraux, et des évolutions correctives en matière d’action publique, ce 
texte n’aura pas concrétisé les intentions annoncées par le gouvernement. Par-de-
là ce constat décevant, il a permis d’apporter certains ajustements en matière de 
conduite de politique publique, comme par exemple le fait de confier aux régions 
l’exercice de la compétence du service public de l’emploi, l’assouplissement des mé-
canismes de délégation de compétence entre les collectivités, l’instauration d’une 
co-présidence des A.R.S par le Président de Région, la permission pour les com-
munes de traiter les biens sans maîtres au bout de 10 ans, le respect des compé-
tences des communes en matière d’eau en particulier, ou encore le renforcement 
des pouvoirs de la commission départementale pour les procédures d’octroi de la 
DETR et de la DSIL. Par l’intermédiaire de mes amendements, ou de ceux que j’ai 
soutenus, et qui ont été adoptés, j’ai pu faire évoluer des points précis, avec le souci 
de simplifier au maximum l’exercice des responsabilités de nos élus de terrain. Il 
reste à voir comment l’Assemblée Nationale va maintenant y donner suite. Pour 
autant, il s’agira à l’avenir de proposer une toute autre ambition d’efficacité et de 
proximité dans la construction d’une véritable République des territoires.

Mission sncf
La SNCF accuse une perte de 5 milliards d’euros en 2020 et son chiffre d’affaire chute de 
14%, malgré une reprise de sa dette par l’Etat à hauteur de 35 milliards d’euros. Le cumul 
des épisodes de grèves, de la crise sanitaire a malgré tout été maîtrisé. Cependant, ces 
évolutions ne peuvent masquer une situation structurelle très préoccupante. Aussi, en 
compagnie de mon collègue Sénateur Hervé Maurey, je conduis une mission de contrôle 
de la situation et des perspectives financières de la SNCF depuis mars dernier. Un des 
enjeux est de caractériser ou non la situation irrémédiable des finances de cet organisme. 
En effet, la SNCF a des missions de service public et le rail est un élément structurant de 
l’aménagement du territoire au même titre que le réseau routier. Ces investigations ont 
permis d’auditionner les dirigeants, au premier rang desquels le Président Farrandou, et 
les partenaires de la SNCF afin d’en dégager une bonne compréhension. Par ce biais-là, j’ai 
pu aussi être très attentif quant aux effets d’annonces gouvernementaux sur le sujet du 
train de nuit Aurillac/Paris, de la ligne Aubrac, de la régénération des lignes de dessertes 
fines de notre territoire ou encore de l’accueil du public dans nos gares. Des avancées 
devraient prochainement voir le jour.

Comprendre pour agir plus ef-
ficacement c’est mon ambition 
aux services des transports à tra-
vers cette mission parlementaire. 
Nous allons finaliser nos proposi-
tions d’évolution d’ici mars 2022. Même si on prête semble-t-il à tort 

à Winston Churchill, grande figure 
politique mais aussi homme de 
lettre et amoureux des arts, cette 
formule : « Alors pourquoi nous 
battons-nous ? Si ce n’est pour 
défendre notre civilisation et notre 
culture », cette réplique sonne 
juste.

La culture est la condition sine qua 
non d’apaisement de la société 
et de cohésion de notre nation. 
Elle n’est pas seulement affaire 
de budget, elle est d’abord une 
curiosité, une ouverture, un accès 
à un univers élargi, réinventé. La 
culture est en fait la base d’un 
système éducatif qui invite, qui 
montre à voir, qui apprend à 
comprendre. La culture c’est une 
grille de lecture du monde qui allie 
singularité et universel, qui nous 
relie et fait humanité.

L’artiste saisit l’actualité.
L’actualité inspire l’artiste.
L’artiste éclaire le chemin.

«L’infirmière» 
Oeuvre de Katia Krief
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Maurs/Chataigneraie
Le projet de transformation de la 
friche de l’école Saint-Jean en Maison 
Médicale.

Drugeac
Le projet de réalisation d’un ensemble 
«Bar-Restaurant». Un rendez-vous 
particulier avec Marie-Hélène Chastre, 
ma suppléante.

Condat
Le projet de réhabilitation de la 
Grange Maury en salle associative et 
en appartements.

Murat
Les aménagements  
du cœur historique.

Mandailles St Julien
Le projet de réhabilitation de 
l’ancienne poste en gîte communal.

Le Fau
Projet de transfert de la mairie suite à 
une acquisition permettant l’extension 
de l’auberge du Fau. Tour d’horizon 
des dossiers de la communauté de 
communes avec son nouveau Pré-
sident Pierre Mennesson.

Beaulieu
Recherche de l’exploitant de l’hôtel-
restaurant de la commune.

Ytrac
Projet de construction d’une salle 
multi-activités et de création de voies 
douces.

Vieillespesse
Projet de multiple rural avec restaura-
tion et chambres d’hôtes.

Chaudes-Aigues
La dynamisation touristique  
et le cycle de l’eau.

Les 96 communes visitées au 10 septembre 2021 

www.stephane-sautarel.fr

Glénat
Finalisation du projet de lotissement.

Des sodalites

Avec Mathieu DARNAUD, Sénateur et co-
rapporteur du projet de loi.


